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Nous sommes partenaires Sage au
Togo/Benin. Nous vous offrons des logiciels
Sage moins chers avec installation et forma-
tion. Consulter notre site web  - Tel.: 22 19 23
62 - 22 20 05 53 - Cel.: (00228) 91 06 88 07
www.sogesti.net ;  info@sogesti.net  

Revendeur des logiciels Sage

Le site web des annonces le plus visité. Consulter
toutes les annonces
Immobilier- Véhicules-Formations-Emplois-
www.togoannonce.com

TogoAnnonce.com

LÉGISLATIVES/VIOLENCES :
Le Groupe des 5 appelle à la "retenue"
et attend les "résultats des enquêtes"

Réclamez tous les mardis 
votre hebdomadaire 

dans les kiosques et chez 
vos marchands de journaux. 

Togo Entrepôt Archives est
une société qui offre les servi-
ces suivants :

Stockage des archives - Audit -
Numérisation - Incinération des
archives

Nous disposons d'une équipe
pour réorganiser vos archives et
des locaux pour externaliser vos
archives

Notre ambition :

Donner la possibilité à nos
clients de réaliser des écono-
mies mais surtout de préserver
la mémoire de leur entreprise.

Nous disposons d'une équipe
d'une équipe pour classer vos
archives, les numériser et les
incinérer.

Tél : 22 20 05 53
Cél : 91 06 88 07/

93 54 72 00

Togoentrepotarchive.com

TogoMac est l'unique cent-
re des produits Apple au
Togo. Nous sommes spéciali-
sés dans les produits Apple.
Nous apportons conseils,

assistance, formation, instal-
lation, dépannage et configu-
ration de votre iMac,
MacBook Pro, MacBook,
Mac Pro, Time Capsule,

AirPort Extreme, iPad,
iPhone… Nous disposons des
macbook pro/macbook air  à
vendre. 
Nous joindre rapidement-

apple@ sogesti.net  Tel 22 20
05 53 - 91 06 88 07
Nous sommes situés en face

de CNSS - Palais des congrès
www.togomac.com

TogoMac.com

Le Groupe des cinq a
"regretté" les décès enre-

gistrés et les violences lors des évè-
nements récents et appelé les dif-
férentes parties à la "retenue".

Des affrontements entre forces
de l'ordre et jeunes manifestants
(suite à l'appel de la coalition de la
coalition de l'opposition), ont écla-
té samedi et lundi à Lomé et dans

EDITO
POURQUOI
LUI ET PAS

MOI ? 
L'homme est méchant.

Envieux et jaloux à volonté,
l'Homme est Tout sauf un ami.

En de très belles et réjouissantes
occasions, il est et sera toujours à
tes côtés pour profiter de toi et des
opportunités. Lorsque survient un
moment de flottement, vite il est
parti. 

Non seulement il te tourne dos
mais aussi c'est lui qui t'enfonce. Il
devient l'Humain envieux et jaloux
pour qui tu n'as jamais été positif.
Tel un peintre entouré de ses cou-
leurs vives, il te peint rien qu'en
Noir comme pour dire que le NOIR
est aussi COULEUR. 

L'envie et la jalousie n'ont rien
arrangé dans cette vie.  L'orgueil
non plus. N'oublions pas que "  l'or-
gueil peut tout détruire, même la
personne la plus importante dans ta
vie ".  D'où l'exigence que nous
devons apprendre  à dire " désolé et
faire l'exercice du Pardon ".

Nous devons apprendre  à trans-
former nos faiblesses en forces et
nos défauts en qualités. Un exerci-
ce quotidien que je nous souhaite
tous et toutes en ce début d'année
2017.

N'en voulons pas à ceux qui
nous lancent des pierres. Mais dans
la Foi, ramassons-les pour bâtir
notre vie. Et quand ils reviendront
un autre jour et verront ce que nous
avons fait de leurs pierres, ils com-
prendront que Toute Chose
concourt au bien de ceux qui
aiment DIEU.

Crédo TETTEH

certaines villes du pays, faisant 4
morts (officiellement) et 6 morts
(selon l'opposition).

Le gouvernement avait interdit
ces manifestations, en évoquant le
"risque très élevé de troubles gra-
ves à l'ordre public", la campagne
électorale en vue des élections du
20 décembre ayant démarré depuis
le 4 décembre.

Dans un communiqué commun
rendu public ce jeudi, les ambas-
sades d'Allemagne, des États-Unis
d'Amérique, de France, la coordi-
nation du Système des Nations
Unies et la Délégation de l'Union
Européenne au Togo, "suivent
avec préoccupation les derniers
développements de la situation"
dans le pays.

Elles "présentent leurs condo-
léances aux familles des victimes
et souhaitent un rétablissement
rapide aux blessés" et "attendent
les résultats des enquêtes annon-
cées par le gouvernement".

Le groupe des cinq "souligne
encore une fois la nécessité de pré-
server un climat de paix et d'éviter
toute forme de violence". Il invite
les parties à la "retenue" et reste
"disponible, en appui à la
CEDEAO, à accompagner les par-
tenaires togolais pour la résolution
durable de la crise".

Les leaders des 14 partis poli-
tiques de la coalition de l'opposi-
tion n'ont pas présenté de listes
pour les législatives, dénonçant
des "irrégularités".

Ils exigent l'arrêt du processus
électoral et la reprise de toutes les
activités déjà menées par la
Commission électorale nationale
indépendante (Céni).

La campagne électorale prendra
fin le 18 décembre. Au total 850
candidats issus de 130 listes de 12
partis politiques et d'indépendants
sont en lice pour ce scrutin. 

@savoirnews.net

Mme Cristina Martins Barreira de l’UE

 OBSERVATOIRE  TOGOLAIS DES MEDIAS 
Instance d’Autorégulation des Médias, Tribunal des Pairs 

COMMUNIQUE OTM 002/PT/BE/2018 
Les différentes manifestations ou tentatives de manifestations  organisées par la 
coalition des 14 partis de l’opposition  ces  dernières  semaines, contre le 
processus électoral en cours  en vue des législatives du 20 décembre prochain et 
les répressions qui s’en suivent dans le cadre du maintien de l’ordre, ont 
occasionné malheureusement des blessés et des morts , essentiellement des 
jeunes. 

L’Observatoire Togolais des Médias (OTM) est très attris té par cette situation, 
particulièrement les pertes en vies humaines et présente ses sincères 
condoléances aux familles éplorées.  

Dans ce contexte de vive douleur et de tensions socio-politiques exacerbées dans 
le pays, l’OTM constate avec regret que des journaux et si tes Internet publient 
des  images choquantes des victimes .  

L’OTM  appelle à  la retenue et à l’esprit de responsabilité des professionnels 
des  médias et leur demande  de s’abstenir   de publier et de diffuser des clichés 
de ce genre. 

Le tribunal des pairs  rappelle  à tous  les médias et journalistes que la liberté de 
la presse  doit s’accompagner du respect des règles  d’éthique et de déontologie 
notamment celle interdisant  la publication  des images choquantes (article 13 du 
Code de déontologie des journalistes du Togo). 

Par ailleurs, l’OTM attire l’attention des  journalistes  sur leur responsabilité 
sociale et demande à tous les médias de respecter scrupuleusement les textes 
régissant ce secteur. 

    Fait à Lomé, le 13 décembre 2018

 
                                                                                Pour  l’OTM, le Président 
                                                                                                    
 

                                                                       Aimé Komla Dodzi EKPE 
 

 
BP : 80714 Lomé - TOGO Tél. : (00228) 22 36 25 35 Cel. : (00228) 90 03 18 24 
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Dans une semaine, le
peuple Togolais ira

choisir ses futurs députés à
l'Assemblée nationale. Le pro-
cessus enclenché depuis belle
lurette connaitra alors un
dénouement heureux, n'en
déplaise à tous ceux qui prient
pour qu'il n'aille pas à son
terme.

Les subterfuges ne man-
quent pas du côté de la coali-
tion de l'opposition qui jure
d'empêcher la tenue du scrutin
par tous les moyens. Pour le
moment, ses tentatives ont
toutes échouées. Que ce soit
l'appel au boycott du recense-
ment électoral, l'opération
''Togo Mort'' ou encore les
manifestations violentes de la
semaine dernière, rien ne sem-
ble aller dans le sens où
Brigitte Kafui Adjamagbo et
ses amis de la C14 voudraient. 

La dernière trouvaille, celle
qui consiste à semer dans les
esprits des Togolais que la
CEDEAO va tenir une session
extraordinaire sur le Togo
visant à intimer l'ordre au pays
de reporter les élections légis-
latives, vient aussi de s'éclater
aux yeux de tout le monde, tel
un ballon de baudruche. En

effet, l'opposition a fait passer
l'intox à travers les réseaux
sociaux pour redonner courage
à quelques irréductibles mili-
tants qui croient encore aux
contes de fées de leurs diri-
geants. 

Le ministre Gilbert Bawara
n'est pas allé par quatre (4)
chemins pour démonter tout ce

mensonge. "Les Togolais peu-
vent être rassurés, le processus
électoral est irréversible. Il ira
à son terme et le scrutin se
tiendra bel et bien le 20
décembre 2018", a dit le
ministre dans une interview à
nos confrères de savoirs news.

"Il n'y a aucune perspective

d'un sommet extraordinaire de
la Cédéao sur le Togo. Les
rumeurs colportées sur les
réseaux sont des fantasmes, le
fruit d'une vaste opération de
manipulation des esprits, de
désinformation et d'intoxica-
tion dont le seul but est d'en-
tretenir l'illusion et de faux

espoirs, de se rassurer, de gal-
vaniser la coalition et d'exacer-
ber la tension et les violences",
a indiqué Gilbert Bawara. 

Pour lui la communauté
internationale est pleinement
consciente que la coalition, ses
leaders et certains groupuscu-
les se disant de la société civi-
le, se sont lancés à corps perdu
dans une logique de violence

et d'affrontement, en espérant
provoquer un bain de sang et
obtenir l'arrêt du processus
électoral.

Il en est de même sur une
quelconque résolution du par-
lement de la CEDEAO qui
exigerait du gouvernement un
arrêt du processus électoral. A
ce niveau là aussi, chou blanc
de l'opposition. Les conscien-
cieux parlementaires de la
CEDEAO avaient d'ailleurs
bien indiqué qu'ils n'avaient
pas ce pouvoir contrairement à
certains va-t'en guerre au sein
de ce parlement qui vocifé-
raient des contre-vérités sur le
Togo. Qu'à cela ne tienne.

Vu l'étendue de son échec
partout, la coalition met à
contribution ses sbires de la
société civile pour le sale bou-
lot. Il en est ainsi du " machin
" crée par le prélat AFFO-
GNON qui appelle les
Togolais à la résistance. Le
pays serait-il en guerre ? Les
gens ont choisi librement de ne
pas participer à un scrutin
républicain dont les conditions
d'organisation ne seraient pas
de leur goût et on vient parler
de résistance ? Le ministre
Gilbert s'en étonne à juste titre. 

" C'est déplorable et regret-
table. C'est déplorable que cer-
tains leaders politiques se
soient enfermés dans cette
logique de violence et d'af-
frontement. Que certains lea-
ders politiques et même des
leaders qui se prétendent de la
société civile se mettent à
l'esprit qu'il faut provoquer un
bain de sang, un affrontement
sanglant entre togolais, agres-
ser et attaquer les Forces de
l'ordre, en espérant de ce fait,
pouvoir attirer l'attention et la
compassion des dirigeants de
la sous-région et de la
Communauté internationale.

Je crois qu'ils se trompent ", a
laissé entendre Gilbert Bawara
indiquant que le père AFFO-
GNON devrait avoir le coura-
ge d'assumer clairement et
ouvertement ses prises de
position et son engagement
politiques. 

Pour le ministre, le mouve-
ment dont il est le porte-éten-
dard constitue un vrai facteur
de discorde et de division. Il
est en train de semer les ger-
mes de la haine et de l'intolé-
rance dans la société togolaise.

Un autre appendice est le
Front Citoyen Togo Debout
qui tente de soutenir la C14 à

bout de souffle. Avec une cer-
taine dextérité sous des termes
à peine voilés, l'un des respon-
sables pense amadouer les
Forces Armées Togolaises de
rallier leurs causes.  Des sub-
terfuges qui ne dupent person-
ne. 

Le ministre Bawara a levé
un coin de voile sur leur straté-
gie et confirme le plan sordide
de ces derniers."La coordina-

trice de la coalition a dit qu'ils
utiliseront tous les moyens
pour empêcher les élections.
Des officines proches de cer-
tains partis de la Coalition
échafaudent des plans et sché-
mas macabres et odieux en
cherchant à bloquer le pays,
détruire, provoquer mort et
désolation. Les services de
l'Etat sont à la tâche, et tous
ces plans et schémas seront
démantelés et neutralisés.
Aucun gouvernement ne peut
accepter qu'un parti politique
ou un groupe de partis agisse
dans un esprit de défiance et
de provocation et en cherchant

à créer le désordre et le chaos.
Ce n'est pas possible. Nous
allons faire respecter la loi et
l'ordre public. C'est une
responsabilité régalienne " a-t-
il fait savoir.

Dont acte. Le Togo vivra et
survivra à toutes ces manigan-
ces macabres d'une opposition
qui ne sait plus à quels saints
se vouer.

Le camouflet du Parlement de la CEDEAO
POLITIQUE / C 14 : 

Moustapha Cissé Lo, Président du Parlement de la CEDEAO

Par Ali SAMBA

"C'est facile de se cacher derrière un
Mouvement", a réagi M.Bawara, doigtant le
Révérend Père Pierre Chanel Affognon.

" Le Révérend Père Pierre Chanel Affognon est en
train de semer les germes de la haine et de l'intolé-
rance dans la société togolaise " Gilbert BAWARA

Le ministre Gilbert Bawara

Mme Kafui Brigitte Adjamagbo-Johnson, coordinatrice de la C14
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Les travaux prennent fin aujourd’hui
La 10ème réunion des

CNS-PER s'est ouverte
hier à Lomé et  porte essentielle-
ment sur l'examen du rapport
provisoire de l'évaluation de
l'Aide Budgétaire Globale (ABG)
française à l'UEMOA pour le
financement du Programme
Economique Régional (PER). 

Cette rencontre annuelle, est
désormais ancrée dans le cycle
de suivi du Programme
Economique Régional (PER).
Elle constitue un évènement
principal et un point de rendez-
vous annuel très important pour
la mise en œuvre du PER affir-
me-t-on au ministère de l'écono-
mie et des finances. " La présen-
ce des Représentants des Etats
membres de l'UEMOA est la
preuve de la pleine et entière
adhésion de nos Etats au proces-
sus d'intégration au sein de notre
espace communautaire. Elle
témoigne également de la place
que nous accordons au
Programme Economique
Régional, instrument stratégique
de l'Union pour l'approfondisse-
ment de l'intégration régionale et
l'amélioration des conditions de
vie des populations ", a dit
Badanam PATOKI, le secrétaire
général du ministère de l'écono-
mie et des finances.

Créée en 1994, l'UEMOA a
pour objectif, l'édification d'un
espace économique harmonisé et
intégré, au sein duquel est assu-
rée une totale liberté de circula-
tion des personnes, des biens, des
services, des capitaux et des fac-
teurs de production, ainsi que la
jouissance effective du droit
d'exercice et d'établissement pour
les professions libérales sur l'en-
semble du territoire communau-
taire. Dans le cadre du renforce-

ment de la construction de l'espa-
ce communautaire, la Conférence
des Chefs d'État et de
Gouvernement de l'UEMOA, en
sa session du 10 janvier 2004, a
engagé les Institutions commu-
nautaires à élaborer et mettre en
œuvre dès 2006 un Programme
Economique Régional centré sur
des problématiques communes
des Etats membres liées au défi-
cit des infrastructures écono-
miques et sociales notamment
dans les secteurs routier, ferro-
viaire, portuaire et aéroportuaire,
énergétique et sécurité alimentai-
re. Cette initiative phare de la
Conférence des Chefs d'État et de
Gouvernement de l'UEMOA vise
à conférer à la communauté une
assise structurelle solide apte à
impulser une dynamique de
croissance plus forte à l'écono-
mie régionale, par le biais de pro-
jets structurants et intégrateurs en
complément aux efforts déployés
par les Etats. Pour soutenir cette
initiative, la réunion des
Ministres de la Zone Franc du 20
septembre 2005 a décidé de la
mise en place d'une Aide
Budgétaire Globale (ABG) fran-
çaise à travers laquelle " la
France s'est engagée à apporter
20 millions d'euros, soit 13,119
milliards de FCFA, chaque
année, à compter de 2005, pour
soutenir le Programme
Economique Régional de
l'UEMOA ". 

De 2005 à 2013, plus de 160
millions d'euros ont été investis
et ont permis d'impulser et de
soutenir la mise en œuvre du
PER avec un effet de levier
considérable, démontrant le
caractère stratégique de l'ABG
dans la mise en œuvre du PER.
L'Aide Budgétaire Globale fran-
çaise de par sa nature, a grande-

ment contribué à la réalisation du
PER pour le bien-être des popu-
lations avec des résultats pro-
bants comme en témoigne le rap-
port d'évaluation qui sera soumis
à votre examen. 

En neuf ans, ce sont plus de
118 milliards de FCFA qui ont
été affectés à des projets concrets
au bénéfice des populations de
l'Union, dans des secteurs essen-
tiels, comme l'hydraulique villa-
geoise, la lutte contre l'érosion
côtière, le désensablement du
fleuve Niger, l'aménagement des
terres de l'Office du Niger, l'ap-
pui aux centres d'excellence
régionaux, la réalisation des pos-
tes de contrôle juxtaposés, des
stations de pesage et des études
routières. " L'Aide Budgétaire
Globale française a contribué à la
réalisation du PER en démon-
trant un effet de levier considéra-
ble ", a indiqué Badanam PATO-
KI .

Ainsi, après une décennie de
mise en œuvre de l'ABG, une
évaluation de son utilisation s'im-
pose. Cette évaluation est née de
la volonté de la Commission de
l'UEMOA d'ancrer la culture de
la Gestion Axée sur les Résultats,
de l'efficacité, de l'efficience
dans son mode de gouvernance et
de reddition des comptes aux
populations bénéficiaires. " C'est
ainsi que, pour se conformer aux
principes de la GAR, la
Commission de l'UEMOA a
initié en janvier 2018, en collabo-
ration avec l'Agence Française de
Développement, l'étude sur l'éva-
luation d'impact de l'Aide
Budgétaire Globale (ABG) fran-
çaise à l'UEMOA pour le finan-
cement du Programme
Economique Régional (PER).
Cette étude d'évaluation de l'im-
pact de l'ABG rehausse la

Commission sur l'atteinte des
objectifs en matière de renforce-
ment de l'intégration régionale
des Etats membres de l'Union et
plus spécifiquement sur la mise
en œuvre du Programme
Economique Régional qui a pour
objectifs , entre autres, d'appré-
cier l'efficacité de l'ABG en rap-
port avec les différents axes d'in-
tervention du PER et les missions
et principes de la Commission
vis-à-vis des Etats membres, d'i-
dentifier les principaux résultats
atteints et les effets enregistrés au
niveau des Etats membres ainsi
que leur durabilité et déterminer
leur contribution globale à l'amé-
lioration du processus d'intégra-
tion et la réduction de la pauvre-
té au sein des populations de
l'Union. Elle vise également à
démontrer la pertinence globale
des interventions financées par
l'ABG dans la perspective de for-
muler des recommandations per-
tinentes et opérationnelles pour
sa poursuite et l'amélioration des
mécanismes de financement du
PER ", a fait savoir Badanam
PATOKI. 

Pour lui, les résultats issus de
cette évaluation serviront de base
pour renforcer le plaidoyer de la
Commission de l'UEMOA à l'en-
droit du Trésor Français pour la
poursuite de l'Aide Budgétaire
Globale française dans un envi-
ronnement de réduction de l'aide
publique au développement et la

raréfaction des financements
concessionnels, surtout au regard
de son caractère stratégique pour
le financement et la mise en
œuvre des chantiers de
l'UEMOA. 

Il est à souligner qu'en marge
de cette 10ème réunion des
Cellules Nationales de Suivi du
Programme Economique
Régional (PER), il sera égale-
ment organisé la 23ème réunion
du Comité de Pilotage du PER.
Cette rencontre sera consacrée
essentiellement à l'examen de la
note conceptuelle de l'élaboration
de la troisième phase du
Programme Economique
Régional (PER III). Les échanges
porteront  sur les orientations du
processus d'élaboration de la troi-
sième phase du PER et la
réflexion sur le nouveau format
du PER III, en lien avec le souci
d'efficacité et d'efficience recher-
chée pour le PER ainsi que les
nouvelles orientations de la
Conférence des Chefs d'Etat et de
Gouvernement du 10 avril 2017 à
Abidjan sur les interventions de
l'UEMOA en l'occurrence d'une
part, sur " le recentrage des acti-
vités et interventions de la
Commission autour de son cœur
de métier fixé dans le Traité et,
d'autre part, sur une utilisation
parcimonieuse et judicieuse des
ressources de l'Union et une
bonne application du principe de
subsidiarité.

La table d’honneur

Le conseil d'administration du FMI approuve un quatrième
décaissement de 34,9 millions de dollars au Togo 

ECONOMIE/ FINANCES : 

ECONOMIE/ Validation du rapport provisoire de l’évaluation de l’ABG française à l’UEMOA pour le financement du PER de l’UEMOA:

Le conseil d'administration
du Fonds monétaire inter-

national (FMI) a achevé la troisiè-
me revue des résultats obtenus par
le Togo dans le cadre du program-
me appuyé par un accord au titre
de la facilité élargie de crédit
(FEC). Selon les conclusions de
l'institution, les résultats obtenus
dans le cadre du programme sont
satisfaisants. Tous les critères de
réalisation quantitatifs et trois des
cinq repères structurels ont été
respectés. L'achèvement de la
revue permet de décaisser 25,17
millions de DTS (environ 34,9

millions de dollars), ce qui porte le
total des décaissements depuis le
début de l'accord à 100,68
millions de DTS (environ 139,5
millions de dollars).

À l'issue des débats du conseil
d'administration sur le Togo, M.
Mitsuhiro Furusawa, directeur
général adjoint et président par
intérim, a  indiqué que les résultats
obtenus par le Togo dans le cadre
du programme appuyé par FEC
sont satisfaisants malgré un
contexte difficile. L'économie

semble commencer à se stabiliser,
la croissance devrait s'accélérer et

l'inflation demeure en deçà du cri-
tère fixé par l'UEMOA. Par

ailleurs, le programme de réformes
structurelles avance. " Comme il
subsiste des risques, même s'ils
s'atténuent, il est important que les
autorités restent attachées à leur
programme d'ajustement macro-
économique et de réforme " relève
Mitsuhiro Furusawa. 

Selon le FMI, les autorités sont
déterminées à ramener la dette
publique à un niveau viable et de
faire avancer les réformes budgé-
taires. Le cadre budgétaire devrait
permettre de réduire la dette

Suite à la page 5

Le siège du FMI à New York
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Reconnaissance et encouragements
à la FOSE 2018
Responsable de la

sécurisation du pro-
cessus électorale en cours,
la Force spéciale élection
fait un énorme travail sur le
terrain.

Dirigée par le
Commissaire Divisionnaire
Têko Koudouovoh,  cette
unité de 8000 hommes bien

aguerris a depuis le début du
processus  fait preuve de
professionnalisme et d'abné-
gation.

Ils sont très alertes sur le
terrain et se font surtout
remarqués par leur exem-
plarité.  Ils encadrent les
meetings et autres réunions
publiques des candidats et
partis politiques en course
pour les 91 sièges au

Parlement.
Remarquables par leur

écharpe identitaire, les élé-
ments de la FOSE 2018 ont
suivi plusieurs formations
en maintien d'ordre et préci-
sément outillés sur leur
comportement lors dans dif-
férentes entrant dans le
cadre des Législatives 2018.

Epousant le principe de
redevabilité, le
Commandement de la FOSE
2018 fait depuis un moment
communiqué de presse quo-
tidien présentant leurs acti-
vités du jour. Une belle idée
qui permet de ce fait aux
populations d'avoir une idée
sur le nombre de meetings
organisés dans la journée.

Placée sous l'autorité du
Ministre de la Sécurité  et de
la Protection Civile, le
Général de Brigade Yark
Damehame, la FOSE 2018 a

pour mission principale de
veiller à la sécurisation du
processus électoral en
cours.

comme prévu initialement dans
le cadre du programme, et le
Togo devrait remplir le critère de
convergence de l'UEMOA d'ici la
fin de 2019. 

Les autorités ont l'intention
d'effectuer une opération de
reprofilage de la dette, assortie de
garde-fous appropriés, afin de
réduire la valeur actuelle de la
dette publique totale. " Les réfor-
mes budgétaires en cours visent à
créer l'espace nécessaire pour
engager les dépenses sociales et
les dépenses d'infrastructures qui
sont indispensables ", dit
Mitsuhiro Furusawa.  A en croire
les analyses du FMI, les autorités
s'efforcent d'accroître les recettes
de manière permanente, de modi-
fier la composition des dépenses
en faveur d'investissements
publics propices à la croissance et
d'accroître l'efficience des dépen-
ses globales. Elles doivent aussi
continuer de s'employer à mettre
un point final à l'analyse
coûts/avantages des projets d'in-
vestissements publics et à renfor-
cer la gestion des arriérés.

" Les autorités ont révisé leur
stratégie pour le secteur financier
et ont relancé la privatisation des
deux banques publiques restan-
tes. Il sera important d'appliquer
les garde-fous arrêtés pour veiller
à ce que la privatisation soit
conforme aux meilleures pra-

tiques internationales. Les autori-
tés s'emploient à mettre en œuvre
les mesures prévues dans le plan
national de développement et le
Pacte avec l'Afrique afin que le
Togo devienne un pôle logistique
majeur et un centre financier
dynamique, et dispose d'une base
manufacturière solide. 

À cet effet, il est prioritaire de
combattre la corruption, de ren-
forcer la gouvernance et d'amé-
liorer le climat des affaires de
manière plus générale" conclut le
FMI.

En rappel, l'accord triennal en
faveur du Togo a été approuvé le
5 mai 2017 (voir communiqué de
presse n° 17/151) pour un mon-
tant de 176,16 millions de DTS
(120 % de la quote-part ou envi-
ron 241,5 millions de dollars au
moment où l'accord a été approu-
vé) à l'appui des réformes écono-
miques et financières du pays. 

Le programme vise à réduire
considérablement le déficit bud-
gétaire global afin d'assurer la
viabilité à long terme de la dette
et de la position extérieure, à
recentrer la politique économique
sur une croissance inclusive
grâce à des dépenses sociales
ciblées et à des dépenses d'infras-
tructures financées de manière
viable, ainsi qu'à corriger les fai-
blesses financières des deux
banques publiques. 

SÉCURISATION DU PROCESSUS ÉLECTORAL EN COURS :

Le conseil d'admi-
nistration du FMI
approuve un qua-
trième décaissement
de 34,9 millions de 
dollars au Togo 

ECONOMIE/ FINANCES : 

Suite de la page 4
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Des éléments de la FOSE 2018 sur le terrain
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